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ROYAWilE DE BELGI 

AVIS DU CONSEIL D!E~l'i:.T. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 

législation, première chambre, 

isi par le Ministre des Commu­ 

ca~ions, le 23 octobre 1959, 
une demande d!avis sur un pro­ 

t de loi "relatif aux rcdcvan­ 

s sur les appareils récepteurs 

radiodiffusion", a donné le 

novembre 1959 l'avis suivant 

ADVIES VAN DE RAAD VAN S~:ATE. 

De RAAD VAN STATE~ afdeling 

wetgeving, eerste kamer, de 23e 

oktober 1959 door de Minister 

van Verkeerswezen verzocht hem 

van advies te dienen over een 

ontwerp van wet "betreffende de 

taksen op de toestellen voor 

t ontvangen van radio-omroep­ 

ui tzcmdingen" 1 heeft de i Oe 
november 1959 het volgend advies 

gegeven : 
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ne nombreuses dispositions du projet de loi 

reprennent les textes de la loi du 24 décembre î957? 
qui sera abrogée par l'article 18 de la loi en projet. 

Bien qu'il s'agisse de textes en vigueur? 

le Conseil d~Etat estime que certaines dispositions 

reproduites peuvent faire l'objet d'améliorations dans 

leur rédaction ou de commentaires de nature à en éclai­ 
rer l!application. 

OBSERVATIONS GEWERALES. 

I. 

L'emploi du mot "redevance" pour qualifier 

la taxe qui est due par les détenteurs d'appareils de 

radiodiffusion 9 pourrait pr~ter à critique. Il ne 

s'agit pas, en effet, de la rémunération d'un service 

public auquel le redevable a librement recours, mais 

d'un véritable impôt. 

Il s'ensuit que les usagers qui ne pourraie~t9 

de par la situation géographique de leur demeure, capter 

les émissions belges radiodiffusées, sont tenus d'ac­ 

quitter la taxe à l'égal de ceux qui reçoivent ces 

émissions. 

Toutefois9 en raison de l'usage qui en a été 

fait depuis la loi du 20 juin 1930) le Conseil d'Etat 

n'estime pas devoir proposer le remplacement du mot 

tfredevance Il par un autre terme. 

• •• / •• Ó 
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Il. 

Les articles 1er, 2 et 3 rruettent de couvrir 

par le paiement d'une seule redevance, la détention 

simultanée de plusieurs appareils r cepteurs lorsque 

ceux-ci sont détenus par une même 

même ha bi ta tion '". 

rsonYle lien une 

Les lois belges n'emploient le mot "habi­ 

tation" qu'à l'égard des personnes physiques (cfr. 

article 632 du Code civil). Les sociétés et les asso­ 

ciations ne possèdent, quant à elles, qu'un siège 

social ou un principal établissement (articles 7 et 197 

des lois coordonnées sur les sociétés commerciales, 

articles 2 et 30 de la loi du 27 juin 1921 accordant 

la personnalité civile aux associations sans but lùcra­ 

tif et aux établissements d'utilité publique). 

Il s'ensuit que les sociétés et associations 

doivent acquitter une taxe pour chacun des postes ré­ 

cepteurs qu'elles possèdent, sauf application de l'ar­ 

ticle 5 lorsque ces sociétés ou associations sont des 

constructeurs, réparateurs ou vendeurs de ces appareils. 

L'article 5 vise les "locaux privés de leur 

habitation" qu'il oppose aux "ateliers et magasins". 

Cette façon de s'exprimer lai se suppos que l'habi­ 

tation comprendrait à la fois des locaux privés et 

des ateliers et sins. 

La loi 29 août 1919 sur le ré de l'al- 

cool parle en son article 1er, § 1er, des magasins et 

des atel rSitandi qu' l'article 2 elle int it aux 

débitants de détenir des boissons spiritueuses 
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"tant dans les locaux où sont adrar.s les c on s onnna teur-s 

dans les autres parties de l'6tablissement et môme dans 

l'habitation attenante". 

L'habitation est ici envisag6e dans son sens 

"d'endroit où l'on demeure" (Littr6). Il conviendrait 

qu'il en soit de même dans le pr6sent projet, de manière 

que les agents charg6s de la constatation des infractions 

à l'une et à l'autre loi n'aient à tenir compte de deux 

acceptions diff6rentes du terme "habitation". 

Il est en conséquence propos6 de remplacer à 
l'article 5, alin6a 3, les mots "les locaux privés de 

leur habitation" par "l'habitation attenante à leurs 
magasins et ateliers". 

III. 

Dans de nombreux articles, le projet emploie 

le mot "exercice" pour désigner l'année civile commen­ 

çant le 1er janvier pour se terminer le 31 décembre. 

L'usage du mot "exercicelf pourrait prêter à confusion 
lorsque le redevable est une personne morale dont 

l'exercice social ne coincide pas avec l'année civile. 

Aussi est-il proposé de remplacer le mot 

"exercice" par "année". 
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EXAMEN DES ARTICLES. 

Article 4. 

L'article 4 emploie l'expression: "appareils 

susceptibles de procurer à leur détenteur un avantage 

direct ou indirect". Tel qu'il est rédigé~ cet article 

pourrait faire croire que l'avantage direct ou indirect 

doit résulter des caractéristiques de l'appareil. Or, 

l'intention du Gouvernement est d'atteindre également 

les appareils qui procurent un avantage à leur détenteur 
en raison de l'endroit où ils se trouvent placés. 

Dans un but de clarté, il est proposé de ré­ 

diger l'article 4 ainsi qu'il suit: 

"Article 4.- 
Les appareils récepteurs de radiodiffusion 

détenus simultanément par une même personne sont taxés 

séparément : 

1° lorsque, par le lieu de leur installation, ils sont 

susceptibles de procurer à leur détenteur un avantage 

direct ou indirect; 

2° lorsqu'ils sont construits pour être ut isés en 

dehors de l'habitation? notamment s'il s'agit d'appa­ 

reils portatifs ou d'appareils installés ou destinés 

à ê installés à b de v cules". 
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Ar:Jicle . 5 .~ 

Cet iele se réf~re aux articles 1er et 2 

du projet pour indiquer la redevance qui est due pour 

la détention de plusieurs appareils dans les ateliers 

et magasins des constructeurs~ réparateurs et vendeurs, 

tout en précisant que cette redevance ne couvre pas la 

détention des appareils se trouvant dans l'habitation. 

Or, dans les alinéas 2 des articles 1er et 2 

on vise expressément ces derniers appareils. Il en 

résulte une antinomie entre les deux textes, à la­ 
quelle on pourrait remédier en rédigeant comme suit 

le début de l'article 5 : 

"Le paiement de la redevance prévue à l'ar­ 
ticle 1er, alinéa 1er, ou de celle qui est prévue à 

l'article 2, alinéa 1er, couvre respectivement ","0 

Une antinomie plus marquée s'observe entre 

l'article 5, alinéas 2 et 39 et l'article 3. La pre­ 

mi~re de ces dispositions prévoit que le paiement 

de la redevance visée à l'article 3 couvre l'ensemble 

des appareils détenus dans les ateliers et magasins9 

mais ne couvre pas les appareils détenus dans 

l'habitation, alors que l'article 3 ne concerne que 
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ces derniers appareils. On ne ut donc dire que c'est 

"la redevance vis à l'article 3" qui couvre la d 

tention des appareils en ateliers ou magasins. Il 

s'agit d'une taxe d'un montant identique, mais d'une 

application totalement différente. 

Le début de l'article 59 alinéa 2, devrait, 

en conséquence9 être rédigé comme suit: 

fiLe paiement d'une redevance d'un montant 

égal à celle qui est prévue à l'article 3 couvre ... ". 

A la fin des alinéas 1er et 2 de l'arti- 

cIe 5, il conviendrait, pour des raisons de concor­ 

dance, de remplacer dans le texte néerlandais les 

mots "in hun bedrijfsruimte" par "in hun werkplaatsen 

en magazi jnen fi • 

Article 6. 

Le placement d'appareils à l'essai peut se 

faire aussi bien chez une personne physique que chez 

une personne morale. Pour laisser à l'article 6 un 

champ d' plication suffisamment large, il conviendrait 

de supprimer les mots : "chez des particuliersll, 
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Article 9. 

Pour être complet9 il y aurait lieu de eiser 

à l'alinéa 2 que la déclaration de vente doit mentionner 

les nom et prénom ou lila raison sociale" de l'acheteur? 

pour le cas o~ ce dernier serait une société ou une as­ 

sociation. 

Article 10, 

L'alinéa 3 de cet article dispose que la re­ 

devance n'est due qu'au prorata du nombre de mois res­ 

tant à courir lorsque la détention prend cours dans le 

courant d'une année. 

Cette disposition ne peut s'ap iquer à la 
redevance de neuf cents francs qui est prévue par l'ar­ 

ticle 3 pour le cas de détention simultanée d'appareils 

récepteurs d'émissions sonores et d'appareils récepteurs 

d'émissions télévisées,car cet article exige que la dé­ 

tention simultanée soit antérieure au 1er janvier de 

l'année à laquelle se rapporte la redevanceo 

L'harmonie de ces textes serait mieux assurée 

si l'on précisait à l'article 10, alinéa 3, que "les 

redevances prévues aux articles 1er et 2 ne sont dues 

qu'au prorata .,,". 

+ 
+ + 
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Articles 17 et 18. 

L'article 17 tend à introduire dans la loi du 

14 mai 1930 une modification identique à celle que la 

loi du 24 décembre 1957 y a déjà appo ée. Il n'est pas 

indiqué de répéter ainsi la modification intervenue afin 

de permettre l'abrogation complète de la loi du 24 dé­ 

cembre 1957. 

Ce procédé ferait apparaître dans une coor­ 

dination 0 cieuse des textes une postdate de l'in­ 

sertion réelle du texte modificatif dans la loi de 

1930. 

Le Conseil d'Ètat propose, en conséquence! 

de supprimer l'article 17 et de rédiger comme suit 

l'article 18 

"La loi du 24 décembre 1957 relative aux 

redevances sur les appareils récepteurs de radiodif­ 

fusion) à l'exception de son article 13, est abrogée", 

Il n'est pas nécessaire de préciser) comme 

le fai t le projet, que cette abrogation a effet !là la 
date d'entrée en vigueur de la présente loi". 

+ 
+ + 
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Le Gouvernement ayant manifesté l'intention 

d'introduire dans le jet un article rmettant d'opé- 

rer le recouvrement des redevances par voie de contrainte9 

ce texte, qui deviendrait l'article 17, pourrait être ré­ 
digé co~me suit ~ 

!fLes redevances dues en vertu de la présente 

loi peuvent être récupérées par voie de contrainte. 

Roi désigne les fonctionnaires chargés de 

décerner et de rendre exécutoires les contraintes. 

Celles-ci sont signifiées par exploit d'huissier". 
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jke van t wetsontwe nemen 

ksten over uit de wet van 24 december 1957, die oor 

artikel 18 van ontwe t en ven. 

Al gaat het hier om te en die reeds van 

kracht jn1 toch acht de Raad van State het voor de toe- 

passing bevorderlijk, sommige overgenomen bepalingen te 

verbeteren of te commentariëren. 

ALGEMENE OPMERKINGEN. 

I. 
Het gebruik van de Franse term "redevance!! 

ter aanduiding van het recht dat houders van radio-ont- 

vangtoestellen verschuldigd jn,is voor vatbaar~ 

Het betreft immers niet bezoldiging van een openbare 

dienst waarop de be stingschuldenaar vrij een beroep 

kan doen~ maar een werke j belasting. 

Gebruikers d ,ingevolge de ografische li 

ging van hun woning;de sche radio-omroepuitzendingen 

niet kunnen ontvangen, moe n t recht dus evengoed 

betalen zij d ze welontvangen. 

Aangezien chter 

sedert de wet van 20 juni 1930 

rmen "redevance" - Il taks" 

de van S er en nieuwe 

burgerd jn, meent 

moeten voorstellen. 

II. 

Krachtens de Î 9 3 vol een 

taks voor t j en van vers e 

oes r de d woning" 

door en d e rsoon n en. 

. . ,/ ... 
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De Igische wetten gebruiken het woord "woning" 

alleen ten aanzien van natuurlij rsonen (cfr. I 

632 van t Burgerlijk tboek lîbewoningll). Vennootschap- 

pen en verenigingen van hun kant hebben en een maa 

schappe j ze l of ecn hoofdzetel ( len 7 en 197 
van de coördineerde wetten op de handelsvennootschappen, 

art len 2 en 30 van de wet van 27 juni 1921 waarbij 

rechtspersoonlijkheid wordt toegekend aan verenigingen 

zonder winstoogmerk en instellingen van openbaar nut). 

Vennootschappen en verenigingen moeten dus 

eon recht afdragen voor ieder ontvangtoestel dat zij 

bezitten, behoudens toepassing van l 5 wanneor j 

vervaardigers, hers rs verkopers van die toestel- 

len zijn. 

Artikel 5 spreekt van de "particuliere v0rtrek­ 

ken van hun woning" en s lt di tegenover "hun bedrijfs­ 

ruimte". Dit laat veronderstellen~ dat de woning én par~i­ 

culiere vertrekken én werkplaatsen en magazijnen omvat. 

De wet van augustus 1919 op het regime van 

de alcohol gebruikt in ikel 1, § 1, woorden 

jnen" en "we rkhuä z.en? , rwijl 2 d slij rs 

ve?rbiedt, ste dranken voorhanden t 

de lokalen waarin d verbruikers tOe? 

zowel " 

en worden, 

in de dec n der ch't i.ng , en e s in de 

belend e woning" • 

Ondc;r t r ver Il om in 

wonenl! (van D t zou 

dit zo mo ijn, d met t 

vast d 

t, vc;rs s van t 

wo Il n 

I 
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Daarom wordt voorgesteld, in artikel 5, de e 
lid, de woorden nde particuliere vertrekken van hun 

woning" vervangen door d woorden : Bde UéLn hun wc 

plaats n en maga jncn palende woning". 

I. 

In tal van len bruikt het ontwerp het 

woord "dienstjaar" ter aanduiding van t kalenderjaar 

dat begint op 1 januari en eindigt op 31 december. Het 

woord "dienstjaar" kan verwarring stichten wanneer de 

belastingschuldenaar een rechtspersoon is, wiens 

maatschappelijk dienstjaar niet met het kalenderjaar 

samenvalt. 

Voorgesteld wordt hot woord "dienstjnar" 

vervnngcn door "jaar". 

ONDERZOEK VAN DE ARTJKELEN. 

Artikel 4. 

Dit artikel bruikt termen llontvangtoostel- 

len die aan hun houder oen rechts cks of j lings 

voordeel kunnen vers 

de indruk wekken dat het recht e 
dit 

jdelings" 

nme n van t 

l 

voord el het 

toest 1. De Re 

volg ma t zijn van de 

doelt echter ook toos 

hun houd rs va vors aan doordat 

j s jn 

j n l 4 s 
va 

••• /'. 1t- .. 
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IiArtikc;l 4.- 

Toes lIen voor het ontvangen van rndio-omroep­ 

uitzendingen die gelijktijdig door éon en dezelfdo por- 

saon worden gehouden, worden t : 

1° wannct:r zij, door de plaats Vdn hun opstelling, aan 

hun houder een rechtstreeks of onrechtstreeks voor- 

deel kunnen verschaffen; 

2° wanneer zij gebouwd zijn om buiten de woning te worden ge 

bruikt, inzonderheid wanneer het draagbare toestellen 

betreft of toestellen die in voertuigen zijn geplaatst 

of danrvoor zijn bostGmd". 

Artikel 5. 

Dit artikel verwijst naar de artikelen 1 en 2 

van het ontwerp om aan ge von we taks verschuldigd 

is voor het houden van verschillende toestellen in de 

workplaatsen en magazijnen van vervaardigers, herste rs 

on verkopers, on zegt tevens dat de toestellen die zich 

in de woning vinden, ni t door taks worden gedokt. 

In het do lid van de Ion 1 on 2 worden 

juist deze laatste toestelIon uitdrukkelijk bedoeld. Er is 

dus een gons lling tussen ide teksten 9 dit kan worden 

verholpen door hot begin van artikel 5 als volgt te 

lozen : 

"Do taling van do artikel 1, eerste 

of van in artikel 2, e rs lid, dao e val- 

s tondors id jk voor alle ••• ". 

" *' ./ fi. Cf 
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Er is nog en sterkere ns lling tussen 

i"lrtike15, d en derde lid, Em artikel 3. De ers 

pa Lä.ng ze gt t de taling van de in l 3 
doelde vols voor to s llen d in "de 

bedrijfsruimteVi en gehouden, maar niet voor di we 

in de woning worden gehouden, terwijl artikel 3 alleen 

deze laatste toestellen betreft. Men kan dus niet zeggen 

dat Hde in artikel 3 bedoelde taks" het houden van toe­ 

stellen in workplaatsen of magazijnen d kt. Het is wel 

een belasting van eenzelfde bedrag, maar mGt eon gans 

andere toepassing. 

Het begin van artikel 5, tweede lid, zou der­ 

halve als volgt moeten worden gelezen : 

"De betaling van een van een zelfde bedrag 

nls de in artikel 3 bedoelde, vols voor nlle ••• ". 

r wi vnn overeenstemming vervange men 

Gcm het slot van het e rsto en two(;de lid van t:'~rtikel 5 
de woorden "in hun drijfsruimte" door Hin hun werk- 

plaatsen en magazijnon" • 

Artikel 6. 

Zowo L bij e en natuurlij 

rechtspersoon kunnen toost op 

plc"atst. Om ::-can 

bied en, s 

lieren" • 

l 6 0 vo 

rsoon bij con 

d pro f on 

ruim toe ss 

n "bij cu- men Vvo 

. .. / ... 
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Artikel 9. 

Volledighe:Ldshr-üve bep,~lo mon in het tweede 

lid d a t de c.:::mgifte van verkoop de nr.am , de vocr-nr-am of 

"de f Lr ma " van de koper moet vermelden, dit IG,cètstc voor 

het geval dat kopor oen vennootschc.p of een vereniging 

is. 

Artikol 10. 

Hot dorde lid van dit artikel bepa2lt dat de 

taks slechts verschuldigd is naar rata van het aantal 

maanden die nog moeten verlopen, wanneer het houden in 

de loop van eon ja~r ~anvangt. 

Deze bepaling mag niet worden toegepnst op 

de taks van negenhonderd frank, die artikol 3 vaststelt 

voor het gelijktijdig houden van toestellen voor hot 

ontvnngen van klankuitzendingen van de rndio-omroep en 

toestellen voor hot ontvnngen van omgeroepen televisio­ 

uitzendingen, wnnt dit artikel eist dat de toestellen 

gelijktijdig zijn gehouden vó6r 1 j anu ar L van hot jn,ar 

waarop de taks betrekking hoo • 

De teksten zouden be 

in artikel 10, derde lid, werd 

de artikelen 1 en 2 bodoelde 

r overeenkomen indien 

be p ir.Ld . " • •• zi j Xl dein 

en slechts verschuldigd 
n::::,ar rf1 ta vC',n ••. IV • 

+ 
+ + 

.... / .... 
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In het vijfde lid van artikel 10 behoort, zo~ls 

voor artikol 9 is gezegd, te worden bepQ~ld, dat de Qan­ 

gifte van verkoop de naam, de vo or-nor.m of de f'Lrmn , be­ 

nevens het adres vnn de koper moet vermelden. 

Artikel 11. 

De woorden "instellingen die VQn een vrin die 

drie mnchten ::::.fhnngen" zijn onnauwkeurig. Volgens nnn de 

Rand vnn Stnte verstro e inlichtingen, worden in de 

bestuursprnktijk onder die instellingen niet gerekend 

de vennootschappen vnn gemengd economische QQrd, zonls 

de Nationnle Mnntschnppij der 19ische Spoorwegen. 

Derhnlve zouden moeten worden vermeld, de regies, de 

openbnre instellingen en de publiekrechtolijke vereni­ 

gingen met uitzondering van vennootschnppen ven ge­ 

mengd economische nard. 

Artikel 15. 

Dit artikel komt overeen met artikel 11 vnn 

de wet van 24 december 1957. Bchn.Lve de ornb tenur-en , die 

dit artikel reeds machtigt tot het opsporen en vo.ststel­ 

len VQn overtredingen, noemt het ontwerp nog de gerechte­ 

lijke ngenten bij de pnrketten, de Rijkswachters en de 

agenten vnn d geme olitie. 

Artikelen 17 en 18. 

Artikel 17 strekt ertoe, in de wet van 14 mei 
1930 d zelfd j nnn brengen s d wet van 24 

dec 1957 re ds cht. t is t 
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ger~den, do re ds ~~ngGbr~chte wijziging te herh~l~n, om 

zodoende tot een volledige opheffing van de wet vun 24 
december 1957 te komen. 

Als men zo te werk ging,zou ean officieuze 

tekstencoördinc:,tie een La't e r e dr:,tum vermelden d an die 

wr:,~rop de wijziging werkelijk in de wet van 1930 is inge­ 

voegd~ 

Dn~rom stelt de Rn~d vnn St2te voor, artikel 

17 te schrappen en nrtikel 18 r:,ls volgt te lezen: 

nDe wot van 24 december 1957 betreffende de 

tnksen op do toestellen voor het ontvangen vnn radio-om­ 

roepuitzendingen wordt op heven met uitzondering van 

o..rtikel 1317• 

Het is onnodig, z on Ls in het ontwerp, te bepa­ 

len dnt die opheffing uitwerking heeft "op de dag van 

inwerkingtreding vnn onderhnvige wet". 

+ 
+ + 

Anngezien de gering de bedoe kennen 

heeft gegeven, in het ontwerp een 2rtikol in te voegen 

krachtens he Ik de tnkson door middel vr:,n dwo..ngbevol 

kunnen worden ingevorderd, zou de desbetreffende tekst, 

d dan nrtikel 17 wordt, a Ls volgt kunnen worden 

lezen : 

... / .. · 
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"TC':,kscn krn ch+ona deze wc t verschuldigd kunnen 

door middel v~n dwangbevel worden ingevorderd • 

De Koning w i j st de omb t.enr.r cn ":',rm dit} ge l,:\st 

zijn, dw~ngbevelen uit te goven en uitvoorbnnr vor- 

kl",ren. Deze worden bij deurwi' >rderscxploot betekend". 
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hambre étai~ composée de De kamer was aamcngo s t d uit 

ieurs 
eren 

premier président, 
eerste-voorzitter, 

L •.. MOUREAU, 
If. HOLOYE, 

conseillers d'Etat, 
raadsheren van State, 

F.J)UCHENE~ assesseurs la section 
de législation, 
bijzitters van de afdeling 
wetgcving~ 

F.VAN GOETHEM, 

C.ROUSSEAUX, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier. 
grif cr. 

La concordance entre la ver­ 
française ot la version néer­ 

aise a été vérifiée sous le 
rele de M.J.SUETENS. 
Le rapport a été présenté par 

PIQUET, substitut. 

De overeenstemming tus­ 
sen de Franse en de Nederlandse 
tekst werd nagezien onder toe­ 
zicht van do H.J.SUETENS. 

Het verslag werd uitge­ 
bracht door de H.G.PIQUET, 
substituut. 
LE PRESIJ)ENT DE VOORZITTER~ 

(s.) J.SUETENS. 

RE FFI ER DE GRIF:E1IER, 

(s.) C.ROUSSEAUX. 


